
Signature du salarié(e)

Nombre de minutes

Le

Date de fin de contrat

Nombre d'heures 

Nombre de jours

Cachet et signature de l'employeur

EMPLOI ACTUEL

   |_|_|_|

  | _|_|

 |_|_||_|_||_|_|_|_|

    |_|_||_|_||_|_|_|_|

Si la personne est de nationalité française ou ressortissante d'un 
Etat de l'UE/EEE

Si la personne est ressortissante d'un Etat hors UE/EEE

Une photocopie de la carte d'identité ou du passeport en cours 
de validité

Une photocopie du titre ou document de séjour en cours de validité

IMP_GDB_001_déclaration affiliation_240624

DECLARATION D'AFFILIATION A LA CRPCEN
Article 1er de la loi du 12 juillet 1937 ; Articles 2, 4, 6 et 43 du décret n°90-1215 du 20 décembre 1990 modifié 






  CDI Contrat étudiant (CDD)

La déclaration doit être réalisée dans les 8 jours suivant toute embauche d'un salarié.
Pour un traitement plus rapide de votre dossier, privilégiez la déclaration en ligne sur le portail  "net-entreprise"

Commune Pays Dép.

  | _|_|  Durée hebdomadaire

       Durée (forfait jours/année)

SALARIÉ(E)

CRPCEN  5 bis rue de Madrid  75395 PARIS Cedex 08 
espace sécurisé sur www.crpcen.fr

Fait à 

Si la personne a déjà quitté l'entreprise au jour de la présente déclaration, veuillez indiquer la date de fin du contrat

TYPE DE CONTRAT

Date de naissance

Lieu de naissance

CDD/contrat pro. 

PIECE D'IDENTITÉ A FOURNIR

TSVP

N° d'étude

EMPLOYEUR

N° Siret

Téléphone 

Adresse N°

Code postal

Raison sociale ________________________________________________________________

 ____________________________________________________

|_|_|_|_|_|_||_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_| 

 Courriel__________________________________

 ________________________________________________________________ 
|_|_|_|_|_| Ville ___________________________________________

|_|_|_|_|_|

N° de sécurité sociale

Nom de naissance

Nom d'usage

Prénom(s)  

|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_|_||_|_|
_____________________________________________________________ 

_____________________________________________________________

_____________________________________________________________
(dans l'ordre de l'état civil)

Adresse  N° |_|_|_|_|_| ____________________________________________________

Code postal

 ________________________________________________________________ 

Ville ___________________________________________

Date de début de contrat |_|_||_|_||_|_|_|_|

 | _|_||_|_||_|_|_|_|
   |_|_|_| ______________________________________________

|_|_|_|_|_|_|

|_|_||_|_||_|_||_|_||_|_| 

SIGNATURES



Pour en savoir plus sur le traitement de vos données et vos droits :

Toute personne qui se rend coupable de fraude ou de fausse déclaration en vue d’obtenir ou de faire obtenir des avantages est passible d’amende et/ou d’emprisonnement 
(articles 313-1 et 313-3, 441-1, 441-6 et 441-7 du code pénal). En outre l’inexactitude, le caractère incomplet des déclarations ou l’absence de déclaration 
d’un changement de situation dans le but d’obtenir ou de faire obtenir des prestations qui ne sont pas dues, peut faire l’objet de pénalités financières (article L. 114-17-1 du code de 
la Sécurité sociale). Conformément au règlement général sur la protection des données 2016/679 et la loi informatique et libertés, vous disposez d’un droit d’accès à vos données personnelles 
ainsi que le droit de les faire rectifier.

Information sur le droit à l’erreur :

Dans le cadre de la loi pour un État au service d’une société de confiance, vous bénéficiez du droit à l’erreur(1). Si vous vous êtes trompé, signalez-le nous : nous corrigerons les 
données concernées. Si vous êtes de bonne foi et que c’est votre première erreur, vous ne serez pas sanctionné. Si cette rectification change le montant des prestations que vous recevez, vous 
devrez rembourser les éventuelles sommes perçues en trop. En revanche, si vous commettez une fraude ou de fausses déclarations pour obtenir des avantages auxquels vous n’auriez pas droit, 
vous risquez une amende et/ou une peine d’emprisonnement comme prévu par la loi.

(1)Consultez le site plus.transformation.gouv.fr pour en savoir plus sur le droit à l’erreur.




